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Séance  du  29  ventôse  * an  5. 


î\  eprésentans  du  Peuple, 

O n a conçu  de  trop  vives  alarmes  sur  la  résolution 
qui  est  soumise  à votre  examen.  On  Ta  combattue,  on 
Ta  repoussée  comme  étrangère  et  comme  contraire 
à la  Constitution.  Je  viens  la  défendre  contre  les  atta- 


j 

s Franç; 

Non  , elle  n’est  point  étrangère  à la  Constitution  , la 
promesse  de  s’y  attacher  5 de  lui  être  fidèle  et  de  la 
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défendre  contre  les  attaques  de  la  royauté  et  de  l’anar- 
chie. Elle  est  essentiellement  liée  à la  Constitution  ; 
elle  tient  à la  nature  des  pouvoirs  dont  les  électeurs 
sont  investis.  Les  électeurs  ne  sont  point  le  peuple, 
comme  on  vous  l’a  dit  à cette  tribune  ; ils  sont  les 
délégués  immédiats  du  peuple  ; ils  reçoivent  de  la 
Constitution  le  pouvoir  de  nommer  les  représentai  de 
la  nation  française  , et  les  premiers  magistrats  de  la 
République.  Il  est  donc  de  leur  devoir  de  reconnoître 
le  titre  en  vertu  duquel  ils  se  présentent  pour  exercer 
leurs  pouvoirs , de  déclarer  qu’ils  seront  fidèles  à leur 
mandat , et  qu’ils  le  défendront  contre  les  attaques  de 
ceux  qui  oseroient  le  méconnoitre  , ou  qui  tenteroient 
de  le  détruire.  < 

La  Constitution  a réglé  le  nombre  d’électeurs  que 
chaque  assemblée  primaire  a le  droit  de  nommer  ; elle 
a fixé  les  époques  des  nominations  , l’âge  et  les  autres 
conditions  d’éligibilité  ; elle  a fixé  la  durée  des  sessions 
de  chaque  assemblée  électorale. 

Toutes  ces  conditions  doivent  être  fidèlement  obser- 
vées ; elles  ne  peuvent  souffrir  aucun  changement, 
aucune  modification  , et  la  résolution  qui  vous  est 
présentée  ne  leur  porte  aucune  atteinte. 

En  effet,  comment  pourroit-on  considérer  comme 
une  atteinte  portée  à la  Constitution  la  promesse  de 
lui  être  fidèle  et  de  la  défendre  ? Cette  promesse  est 
inhérente  à la  mission  de  tous  les  délégués  du  peuple  ; 
ils  doivent  la  faire  avant  d’exercer  les  pouvoirs  qu’ils 
tiennent  de  la  Constitution.  A la  vérité  , l’acte  consti- 
tutionnel ne  l’exige  pas;  il  garde  le  silence  à cet  égard, 
et  c’est  ce  silence  que  j’invoque  en  ma  faveur. 

La  puissance  législative  n’a  de  bornes  que  celles  que 
la  Constitution  lui  a tracées  ; elle  peut  faire  toutes  les 
lois  que  la  Constitution  ne  lui  défend  pas  de  porter. 
Or  il  n’existe  dans  la  Constitution  aucune  disposition 
qui  lui  interdise  le  pouvoir  d’exiger  des  mandataires  du 


peuple  la  promesse  d’être  fidèles  à la  Constitution  et 
de  la  maintenir  : par  conséquent  ses  droits  ne  peuvent 
être  contestés. 

11  y a plus  : non-seulement  cette  promesse  n’est  pas 
contraire  à la  Constitution  ; mais  elle  est  puisée  dans 
son  esprit;  elle  a pour  objet  de  la  maintenir;  elle  tend 
à faire  connoître  au  peuple  français  la  promesse  solem- 
nelle  que  font  tous  ses  mandataires  d’être  fidèles  à la 
Constitution  républicaine  qu’il  a acceptée. 

Cette  résolution  exige  des  électeurs  qui  se  présente- 
ront pour  nommer  les  représentans  du  peuple  et  les 
premiers  magistrats  de  la  République , la  promesse  de 
leur  fidélité  et  de  leur  attachement  à la  Constitution. 
Cette  promesse  est  une  reconnoissance  du  titre  en 
vertu  duquel  ils  viennent  exercer  leurs  pouvoirs  ; elle 
n’est  point  étrangère  à leur  mission  ; elle  lui  est  intime- 
ment liée  ; elle  garantit  le  peuple  que  ses  mandataires 
seront  fidèles  à la  Constitution. 

Le  Directoire  exécutif  et  les  tribunaux  exercent  les 
pouvoirs  que  la  Constitution  leur  a délégués  ; le  Corps 
législatif  ne  peut  les  étendre  ni  les  restreindre  ; il  ne  peut 
donner  au  premier  le  pouvoir  de  juger  , et  au  second 
celui  de  gouverner  et  d’administrer  la  République  ; 
mais  il  peut  ordonner  par  une  loi  que  les  directeurs  et 
les  juges  feront  le  serment  de  fidélité  à la  République 
et  à la  Constitution  de  Lan  3 , et  la  loi  qu’il  porte 
dans  ce  cas  ne  dérange  en  rien  les  attributions  de  ces 
deux  pouvoirs  ; elle  les  laisse  subsister  dans  leur  entier  ; 
elle  présente  à tous  ceux  qui  viennent  exercer  les  pou- 
voirs de  délégués  par  le  peuple  l’obligation  de  les 
remplir  fidèlement  ; et  comme  la  première  et  la  plus 
importante  de  toutes  les  obligations  que  contracfe  le 
délégué  du  peuple  , quelle  que  soit  la  nature  de  sa  délé- 
gation , est  d'être  fidèle  à la  Constitution , le  législateur 
est  autorisé  à exiger  cette  promesse  de  tous  les  délégués 
qui  se  présentent  pour  Rexeicice  de  leur  mission. 
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Les  juges- de-paix  et  les  administrateurs  de  cantons 
sont  nommés  immédiatementparlesassembléesprimaires; 
ils  sont  investis , les  uns  et  les  autres  , du  pouvoir  d’exercer 
leurs  fonctions.  La  constitution  ne  les  oblige  à faire  au- 
cune promesse,  aucun  serment  de  fidélité  à la  République 
et  à la  constitution  , mais  aussi  elle  ne  défend  pas  au 
Corps  législatif  de  porter  des  lois  qui  exigent  de  pareils 
engagemens  de  la  part  de  ces  fonctionnaires;  et  le  Corps 
législatif  , qui  est  chargé  de  maintenir  la  constitution 
par  ses  lois  , doit  faire  pour  le  peuple  ce  que  le  peuple 
feroit  lui-même  ; il  doit  exiger  que  tous  ses  délégués , 
tous  ses  fonctionnaires  publics  5 fassent  la  promesse  d’être 
fidèles  à la  constitution. 

Les  électeurs  ont  une  délégation  temporaire  d’une 
très  - courte  durée  ; ils  font  les  élections  que  le  peuple 
les  a chargés  de  faire  , ils  les  font  conformément  à la 
constitution  ; iis  doivent  donc  être  soumis  aux  mêmes 
engagemens  que  les  autres  délégués  immédiats  du  peuple  ; 
ils  doivent  être  fidèles  à la  constitution  , ils  ne  peuvent 
s’en  écarter  ; et  les  législateurs  ont  le  pouvoir  de  porter 
des  lois  qui  les  obligent  à faire  au  peuple  la  promesse 
d’être  fidèles  à la  constitution  , et  de  la  défendre  contre 
toutes  les  attaques  qui  lui  seront  livrées  par  le  royalisme 
et  l’anarchie. 

Les  malheurs  que  nous  ont  causés  ces  terribles  fléaux 
de  la  société  , doivent  être  sans  cesse  présens  à notre 
mémoire.  Les  délégués  du  peuple  et  les  fonctionnaires 
publics  doivent  déclarer  solemnellement,  avant  d’exercer 
leurs  pouvoirs  , qu’ils  s’opposeront  constamment  à leur 
retour.  Ils  doivent  déclarer  qu’ils  seront  fidèles  à la  Ré- 
publique et  à la  constitution  sous  l’empire  de  laquelle 
nous  avons  le  bonheur  de  vivre. 

Ce  seroit  faire  injure  aux  électeurs  qui  seront  nommés 
par  le  peuple  , que  de  penser  qu’ils  regarderont  comme 
une  condition  aggravante  l’obligation  de  promettre  at- 
tac  ement  et  fidélité  à la  République  et  à la  consti- 
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tution  de  l’an  3.  Ils  la  feront  avec  joie  cette  promesse 
solemnelle  qui  nous  rappelle  nos  droits  et  nos  devoirs; 
ils  s’empresseront  de  contracter  l’engagement  sacre  de 
les  défendre  contre  les  attaques  de  fes  ennemis. 

" S’il  s’en  trouvait  quelqu’un  parmi  eux,  qui,  après  s’etre 
élevé  à la  dignité  d’homme  libre,  de  membre  d'un  peuple 
souverain,  auroit la  bassesse  de  soupirer  après  un  maître, 
de  redemander  ses  fers  : ah  ! qu’il  s’éloigne  de  l’exercice 
de  sa  mission  glorieuse , et  qu’il  ne  jouisse  pas  de  i honneur 

de  concourir  à la  nomination  des  représentai  d un  peupie 

*» 

républicain.  # . 

S’il  s’en  trouve  parmi  eux  qui  méditent  le  renier- 

vesement  de  ia  constitution  pour  rétablir  la  délirante 
anarchie,  et  faire  revivre  les  calamités  qu’elle  a répandues 
sur  notre  patrie,  qu'il  refuse  de  faire  la  promesse  e 
maintenir  la  constitution  et  les  lois,  et  qmi  ne  vienne 
pas  nommer  les  représentai  du  peuple  républicain  qui 
veut  conserver  sa  constitution  , gage  assure  de  sa  li- 
berté et  de  sa  prospérité.  . . 1 . 

Le  peuple  français  abhorre  et  le  despotisme  qui  ravit 
tous  les  droits,  et  l’anarchie  qui  les  confond  tous,  il 
a établi  sa  constitution  sur  les  ruines  de  ces  deux  «ac- 
tions ; il  veut  la  maintenir  pour  se  préserver  ce  leur 


retour.  , , . 

Après  tant  de  malheurs,  après  les  glorieuses  conquêtes 

des  armées  républicaines,  il  veut  se  tenir  à la  place  ^que 
ses  belles  destinées  lui  assignent.  Il  ne  veut  plus  de  maître, 
plus  de  tyrans  populaires  ; il  veut  sa  constitution,  il  TvcUt 

le  maintien  de  la  République. 

On  a parlé  contre  les  sermens  , contre  les  promesses  , 
on  a rappelé  les  abus  déplorables  qui  en  sont  résultés, 
et  Ton  a conclu  de  là  qu’il  ne  faiioit  exiger  aucune 
promesse.  Je  reconnois  avec  ceux  qui  s’opposent  à »a 
résolution  dont  ii  s’agit , que  l’on  a souvent  aoiise  ces 
sermens  , que  les  ambitieux  se  sont  joues  oss  prorm.-u-. , 
mais  je  vois  avec  satisfaction  qu  ils  ne  s en  soni  pus 


toujours  joués  impunément.  Tôt  ou  tard  les  parjures 
se  découvrent  , leurs  trahisons  se  manifestent  et  attirent 
sur  eux  les  maux  qu’ils  ont  causés  à la  société. 

Le  dernier  roi  des  Français  ht,  pendant  dix-huit  mois, 
un  honteux  trafic  de  sermens  et  de  promesses.  Le  mo- 
ment vint  où  ses  crimes  se  mirent  à découvert  ; il  dé- 
couvrit lui-même  ses  parjures  , ses  basses  trahisons,  sa 
fausseté  envers  le  peuple  français,  il  comptoit  que 
l’Assemblée  constituante  seroit  égorgée  après  sa  fuite. 
Ses  projets  furent  renversés.  Il  fut  ramené  honteuse- 
ment. La  nation  indignée  lui  reprocha  ses  trahisons  , 
ses  parjures  ; elle  lui  annonça  par  son  indignation  que 
le  trône  n’étoit  plus  fait  pour  lui.  Ses  représentans 
eurent  la  générosité  imprudente  de  l’appeler  une  seconde 
fois  et  d’exiger  de  lui  un  nouveau  serment.  Nouvelles 
trahisons  , nouveaux  parjures  qui  ont  amené  sa  chute. 
Et  quels  que  soient  le  zèle  et  les  talens  avec  lesquels  ses 
apologistes  le  défendent , la  vérité  se  montrera  dans 
tout  son  jour  ; l’impartiale  postérité  détestera  la  mé- 
moire d’un  roi  qui , pardonné  par  le  peuple  qu’il  avoit 
trahi , jura  de  le  défendre  contre  tous  ses  ennemis , et 
favorisa  de  tout  son  pouvoir  les  rebelles  qui  s’étoient 
armés  contre  leur  patrie. 

Oui,  l’on  a abusé  des  promesses,  des  sermens;  mais 
ceux  qui  en  ciit  abusé  ont.  été  souvent  punis  de  leurs 
parjures  ; ils  ont  laissé  des  noms  odieux. 

Depuis  que  les  sociétés  se  sont  fermées,  les  engage- 
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une  vertu  et  la  violation  comme  un  crime. 

Si  les  membres  de  la  société  forment  des  engagemens 
entre  eux  , ils  en  forment  aussi  envers  la  société.  Ces 
engagemens  sont  exprimés  ou  tacites. 

Chez  les  peuples  asservis  , le  serment,  les  promesses 
ont  pour  objet  de  maintenir  le  tyran  et  la  tyrannie  ; 
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leur  usage  annonce  la  condition  déplorable  et  avilis- 
sante des  esclaves  qui  promettent  de  ne  pas  briser  les 
fers  dont  ils  sont  accablés.  Le  despote,  en  ravissant  tous 
les  droits,  ne  laisse  aucun  devoir  à remplir 3 et  ne  peut 
exiger  aucun  engagement. 

Mais  chez  les  peuples  libres  la  promesse  de  défendre 
les  lois  et  la  Constitution  tient  à la  nature  du  gouver- 
nement. Ceux  qui  sont  protégés  par  les  lois  contrac- 
tent l’obligation  de  les  défendre. 

Les  républiques  de  la  Grèce  établirent  des  sermens, 
des  promesses  envers  la  patrie  ; elles  rendirent  leurs  ser- 
mens  plus  forts  à mesure  que  la  pureté  de  leurs  moeurs 
s’altéra. 

Les  Romains  ne  firent  que  de  simples  promesses  ; 
mais  quelle  puissance  n’eurent-elles  pas  sur  leurs  âmes  î 
quelle  religieuse  observation  î à quel  degré  de  prospérité 
parvint  cette  République  î 

Nous  qui  avons  le  bonheur  de  vivre  sous  une  cons- 
titution qui  garantit  nos  droits,  qui  assure  notre  liberté, 
nous  devons  lui  promettre  fidélité  et  prendre  l’engage- 
ment de  la  défendre  contre  les  attaques  de  l’anarchie 
et  de  la  royauté. 

Ce  n’est  pas  tout  que  d’établir  une  Constitution  , il 
faut  veiller  à son  maintien  , il  faut  établir  dos  lois  qui 
contribuent  à son  affermissement  : eh  î quelle  loi  peut  y 
contribuer  d’une  manière  plus  efficace,  que  celle  qui 
exige  de  tous  les  délégués  du  peuple  , de  tous  les  ma- 
gistrats de  la  République  la  promesse  d’être  fidèles  à la 
Constitution  et  de  la  maintenir! 

Le  sentiment  au  mal  s’affaiblit  dans  le  cœur  des 
hommes,  celui  du  bien  s’efface.  Il  faut,  lorsqu’un 
peuple  a éprouvé  de  grandes  calamités , que  ses  insti- 
tutions lui  rappellent  ses  malheurs  et  les  avantages  de 
ses  lois,  llfautque  ses  magistrats  et  ses  délégués  fassent 
la  promesse  d’être  fidèles  à ses  lois  , à sa  constitution  ; 
il  faut  qu’ils  s’engagent  à les  défendre.  Cette  obligation 
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dérive  de  la  nature  de  leurs  fonctions , comme  je  l’aî 
prouvé.  Il  n'y  a , je  le  répète  , aucun  article  dans  la 
Constitution  qui  défende  au  Corps  législatif  de  porter 
une  pareille  loi.  Il  en  a le  pouvoir,  il  en  usera  dans 
cette  circonstance  mémorable. 

La  France  ne  veut  plus  de  révolution.  Elle  veut  le 
maintien  et  raffermissement  de  sa  Constitution  ; elle 
poursuit  les  conspirateurs  qui  tentent  de  la  détruire  ; 
elle  recevra  avec  joie,  je  dirai  encore  avec  reconnois- 
sance , celle  qui  exigera  des  électeurs  la  promesse  d’être 
fidèles  à Constitution  et  de  la  défendre  contre  les  atta- 
ques de  ses  ennemis 

Les  Français  seroient  cansternés  si  vous  rejetiez  la 
résolution  qui  vous  efl:  présentée  ; les  anarchistes  et 
les  royalistes  croiraient  avoir  obtenu  un  grand  avantage. 
Cette  promesse  qui  répugne  à leur  ame  perverse , ils 
ne  seroient  point  obligés  de  la  faire. 

Représentai  du  peuple , donnez  aujourd’hui  un 
exemple  de  votre  attachement  à la  Constitution  ; pro- 
noncez que  les  électeurs  feront  la  promesse  de  lui  être 
fidèles  : vous  Pavez  faite , cette  promesse  soîemneile  ; 
tous  les  fonctionnaires  de  la  République  ont  suivi  votre 
exemple.  Les  électeurs,  qui  ont  reçu  du  peuple  un  pou- 
voir délégué , seront  soumis  à la  même  loi  ; ils  auront 
devant  les  yeux  leurs  devoirs  , leurs  engagemens  ; et  les 
choix  qu’ils  feront,  consolideront  la  Constitution  et  la 
République. 

Les  armées  qui  combattent  si  glorieusement  pour  la 
Constitution  se  réjouiront  en  voyant  la  loi  qui  exigera 
des  électeurs  la  promesse  d’être  fidèles  à la  Constitution  , 
pour  le  triomphe  de  laquelle  elles  ont  remporté  tant  de 

victoires. 
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